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Brochure n° 3076 | Convention collective nationale

IDCC : 1686 | COMMERCES ET SERVICES DE L’AUDIOVISUEL, 
DE  L’ÉLECTRONIQUE ET DE L’ÉQUIPEMENT MÉNAGER

Avenant du 17 octobre 2018 
à l’accord du 12 juillet 2018 

relatif au fi nancement du paritarisme

NOR : ASET1851219M

IDCC : 1686

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FENACEREM ;

FEDELEC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CSFV CFTC ;

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet de définir l’organisme collecteur de la contribution au finan-
cement du paritarisme et de dénommer l’association paritaire de gestion de cette constitution.

Chapitre Ier Organisme collecteur

L’organisme collecteur de la contribution définie à l’article 2 de l’accord du 12 juillet 2018 est 
AGEFOS-PME pour la collecte 2019 effectuée sur les salaires 2018.

Chapitre II Dénomination de l’association de gestion 
du  paritarisme

L’article 2.2.1 « Dénonciation de l’article 5.2 », est remplacé par un nouvel article 2.2.1 ainsi 
rédigé :

« 2.2.1. Dénonciation

L’association a pour dénomination : association de gestion du paritarisme dans l’élec-
tronique, l’équipement ménager et l’audiovisuel, soit le sigle AGPEMA.

Son siège social est fixé et modifié conformément aux dispositions des statuts. »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Chapitre III Date d’effet. Durée. Dépôt. Publicité

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée, sauf les dispositions de l'article 1er 
qui, compte tenu des incertitudes concernant les possibilités de collecte par les futurs OPCO 
à compter du 1er janvier 2020, cesseront de produire effet au plus tard le 31 décembre 2019. Il 
prendra effet à compter du 1er janvier 2019.

Il sera déposé au secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes de Paris et auprès de la 
direction générale des relations du travail conformément aux dispositions des articles D. 2231-2 
et suivants du code du travail.

L’extension du présent avenant sera demandée conformément aux dispositions des 
articles L. 2261-16 et L. 2261-24 du code du travail.

Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Fait à Paris, le 17 octobre 2018.

(Suivent les signatures.)
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